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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Le délai imparti pour la récolte des signatures de l'initiative populaire fédérale «Pour la
suppression du droit de recours des associations au plan fédéral» a expiré sans avoir
été utilisé, en juillet de l'année sous revue. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.07.1999
LAURE DUPRAZ

Le blocage de la construction du nouveau stade du Hardturm par l’ATE a été à l’origine
d’une initiative populaire fédérale issue du PRD zurichois. Soutenu par 13 sections
cantonales du PRD (Sections de Zurich, Bâle-Ville, Genève, Vaud, Valais, Fribourg,
Grisons, Nidwald, Uri, Saint-Gall, Thurgovie, Zoug et Tessin) , l’initiative « Droit de
recours des associations : assez d’obstructionnisme, davantage de croissance pour la
Suisse » vise à réduire le droit de recours des associations environnementales. Elle
veut l’interdire lors des projets de construction qui ont reçu l’aval d’un organe législatif
ou du peuple suite à une votation, cela aussi bien au niveau fédéral, cantonal ou
communal. L’initiative a le soutien du PRD Suisse. La mise en suspend d’un centre
commercial en Argovie a poussé la section radicale a agir au Grand Conseil. Celui-ci lui
a donné raison en acceptant une initiative parlementaire cantonale visant à limiter le
droit de recours cantonal (Kt.Iv. 04.310). Le texte demande aux Chambres fédérales de
modifier la loi afin de permettre dans certains cas d’exclure les associations du droit de
recours. Cette initiative veut aussi rendre la procédure de recours plus compliquée. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.11.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Im Mai reichte die FDP Zürich ihre eidgenössische Volksinitiative
„Verbandsbeschwerderecht: Schluss mit der Verhinderungspolitik – Mehr Wachstum
für die Schweiz!“ ein. Das Begehren verlangt, dass Umweltverbände keine Beschwerde
mehr erheben können gegen Projekte, die bei Volks- oder Parlamentsabstimmungen
auf Gemeinde-, Kantons- oder Bundesebene gutgeheissen worden waren. 16
Umweltverbände wehrten sich gegen den Vorwurf des Missbrauchs des
Beschwerderechts. So hätten 2005 in 78% von 244 Verfahren Korrekturen zugunsten
der Natur vorgenommen werden müssen. Im September gab der Bundesrat bekannt, er
lehne die Volksinitiative ab und setze auf die Revision des Verbandsbeschwerderechts
im Parlament. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Die Vereinigung „Helvetia nostra“ des Umweltschützers Franz Weber lancierte eine
Volksinitiative „gegen masslosen Bau umwelt- und landschaftsbelastender Anlagen“.
Sie verlangt, dass umwelt- und landschaftsbelastende Anlagen wie Industrie- und
Gewerbekomplexe, Steinbrüche, Flugplätze, Einkaufszentren, Anlagen zur
Abfallverwertung und -beseitigung, Verbrennungs- und Kläranlagen, Sportstadien,
Anlagen für Sport und Freizeit, Vergnügungsparks, Parkhäuser und Parkplätze nur
erstellt und erweitert werden dürfen, wenn dafür aus bildungs- oder
gesundheitspolitischer, natur- oder landschaftsschützerischer Sicht
gesamtschweizerisch ein dringendes Bedürfnis besteht und die Nachhaltigkeit
sichergestellt ist. Zur zweiten von Helvetia Nostra lancierten Volksinitiative „Schluss mit
dem uferlosen Bau von Zweitwohnungen“, siehe hier. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Im Herbst 2006 hatte der Bundesrat bekannt gegeben, dass er die Volksinitiative
„Verbandsbeschwerderecht: Schluss mit den Verhinderungspolitik – Mehr Wachstum
für die Schweiz“ ablehne. Er unterstützte damals die Gesetzesrevision, mit der das
Verfahren der Umweltverträglichkeitsprüfung gestrafft wurde, um möglichen
Missbräuchen entgegenzuwirken. Die entsprechende Vorlage des Parlaments wurde mit
geringfügigen Änderungen bereinigt. Gleichwohl stiess der Bundesrat im Berichtsjahr
seinen Entscheid um, und empfahl die Initiative zur Annahme. Seinen Entscheid
begründete er damit, dass ihm die beschlossene Gesetzesrevision zu wenig weit gehe.
Umweltorganisationen sollten seiner Ansicht nach nicht berechtigt sein, durch
Parlament und Volk legitimierte Projekte gerichtlich anzufechten. Diese Kehrtwende
der Landesregierung wurde von den Umweltverbänden scharf kritisiert. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.06.2007
ANDREA MOSIMANN
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Der Ständerat beschloss in der Wintersession die Initiative
"Verbandsbeschwerderecht: Schluss mit der Verhinderungspolitik - Mehr Wachstum
für die Schweiz" zur Ablehnung zu empfehlen. Er bemängelte insbesondere die unklare
Formulierung des Initiativtextes und den Eingriff in kantonales Verfahrensrecht. Mit 22
zu 21 Stimmen verwarf die kleine Kammer einen Antrag von Frick (cvp, SZ), der die
Vorlage an die Rechtskommission zurückweisen und diese mit der Prüfung eines
indirekten Gegenvorschlags beauftragen wollte. Mit allfälligen Gesetzesänderungen
sollte das Spannungsfeld zwischen demokratisch gefällten Entscheiden und Verbänden,
die diese Entscheide in Frage stellten, geklärt werden. Fricks Antrag umfasste neben
Verfahrensfragen auch materielle Änderungen des Umweltrechts, wie beispielsweise
eine verbesserte Koordination von Raumplanungs- und Umweltschutzinteressen. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.12.2007
ANDREA MOSIMANN

À l’issue des délibérations parlementaires et après plusieurs semaines de tractations au
sein du PRD, le comité d’initiative, présidé par la conseillère nationale Doris Fiala (prd,
ZH) a décidé de maintenir son texte. Le Conseil fédéral ayant fixé la date du scrutin au
30 novembre, la campagne a débuté dès la rentrée de septembre et s’est
principalement déroulée sur deux fronts. En effet, l’initiative n’a pas seulement opposé
le camp réunissant socialistes, écologistes et démocrates-chrétiens, privilégiant
l’environnement, à la droite radicale-libérale et UDC, plaidant pour la primauté de
l’économie. Si elle devait permettre au PRD de se poser comme « le parti de
l’économie », elle a également, voire surtout, causé sa division. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.05.2008
NICOLAS FREYMOND

La campagne a été marquée dès son démarrage par la division du PRD. Déjà lors des
débats aux chambres, plusieurs élus radicaux s’étaient distanciés du parti, estimant
l’initiative excessive et contraire à l’Etat de droit. Fer de lance du comité d’initiative, la
conseillère nationale Doris Fiala (prd, ZH) a d’ailleurs vertement critiqué les quatre
radicaux qui s’étaient abstenus lors du premier vote à la chambre basse, les jugeant
responsables de l’échec au parlement. Signe des vives tensions internes au parti, la
direction a décidé que l’assemblée des délégués voterait à bulletin secret pour
déterminer le mot d’ordre du parti, de sorte à protéger les minoritaires. À l’issue du
vote, les délégués ont décidé de soutenir l’initiative par 142 voix contre 57 et 17
abstentions. Loin de se résigner, les minoritaires, soit dix parlementaires fédéraux, des
anciens conseillers aux Etats et la section genevoise du PRD ont mené une campagne
très active. Les parlementaires, anciens et actuels, qui se sont engagés contre
l’initiative étaient Christine Egerszegi (AG), Erika Forster (SG), Kurt Fluri (SO), Rolf
Büttiker (SO), Dick Marti (TI), Olivier Français (VD), Hugues Hiltpold (GE), Corina
Eichenberger (AG), Christa Markwalder (BE), Peter Malama (BS), Thomas Pfisterer (AG),
Thierry Béguin (NE), Gilles Petitpierre (GE) et René Rhinow (BS). 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 04.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Le camp des opposants était quant à lui constitué d’un comité de gauche (PS, Verts,
PdT) et d’un comité du centre (PDC, PCS, PEV, Verts libéraux), ainsi que des
organisations de protection de l’environnement (ATE, Greenpeace, WWF, Pro Natura,
Initiative des Alpes, etc.), de Travailsuisse et de l’USS. Il a fait valoir que le droit de
recours des associations permettait de faire respecter le droit de l’environnement. Il a
également souligné que le droit de recours exercé contre une décision d’un organe de
l’Etat était une composante essentielle de l’Etat de droit, puisqu’il garantit que
personne, pas même les titulaires du pouvoir politique, n’est au-dessus de la loi. Les
organisations écologistes ont par ailleurs balayé le reproche des initiants selon lequel
les recours ne visaient qu’à faire obstacle aux projets afin de négocier des concessions
ou, pire, des dédommagements financiers. Elles ont en effet publié une synthèse
chiffrée de leurs activités judiciaires au cours de l’année 2007 dont il ressort que les
associations ont obtenu partiellement ou totalement gain de cause dans plus de 70%
des cas où elles ont déposé un recours et n’ont perdu que dans 16% des cas. Les
opposants en ont tiré l’argument de la légitimité du droit de recours et de son usage
raisonnable par les associations, rejetant l’accusation d’obstruction sur les
particuliers. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.11.2008
NICOLAS FREYMOND
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En votation, l’initiative populaire «Droit de recours des organisations: Assez
d’obstructionnisme – Plus de croissance pour la Suisse! » a été rejetée par 66% des
citoyennes et citoyens et par tous les cantons. Le taux de participation s’est élevé à
47,2%. Le rejet a été particulièrement net en Suisse romande (à l’exception du Valais) et
dans les cantons de Berne et Bâle-Ville. Il est intéressant de souligner que même dans
le canton de Zurich, où l’initiative est pourtant née, elle a été balayée par 61,8% des
votants.

Votation du 30 novembre 2008

Participation : 47,2%; Oui : 773 467 (34,0%) / cantons : 0; Non : 1 501 766 (66,0%) /
cantons : 20 6/2

Mots d’ordre :
– Oui : PRD (4*), UDC, PLS, UDF et PBD ; USAM, Economiesuisse.
– Non : PDC (3*), PCS, PS, Verts, PEV, PdT, Verts libéraux ; USS, Travail suisse, ATE, WWF,
Greenpeace, Pro Natura.

* Recommandations différentes des partis cantonaux 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.11.2008
NICOLAS FREYMOND

1) FF, 1998, p. 36 ss.; FF, 1999, p. 4987
2) FF, 2004, p. 6255 ss.; NZZ, 22.9.04; QJ, 17.11.04.
3) BBl, 2006, S. 5887 f.; Presse vom 12.5., 31.5. und 14.9.06.
4) BBl, 2006, S. 5233 ff.; Presse vom 10.5.06.
5) BBl, 2007, S. 4347 ff.; NZZ, 3.5. und 9.6.07; BaZ und BZ, 9.6.07.
6) AB SR, 2007, S. 1197 ff.
7) Presse du 9.5.08.
8) Presse du 30.6.08; NZZ, 28.8.08; Lib., 31.10.08; LT, 4.11.08.
9) NZZ et TA, 29.3.08 (organisations); presse du 30.6.08 (PS et PDC); LT, 4.10.08 et NZZ, 8.10.08 (comité de gauche); Lib.,
11.11.08 (comité bourgeois).
10) FF, 2009, p. 499 ss.; presse du 1.12.08.
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